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I.
Élection du Bureau
À sa séance tenue le 31 juillet 2002, le Conseil permanent a élu par acclamation l’Ambassadeur Peter DeShazo, Représentant permanent des États-Unis, comme président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP). Le 28 août 2002, à la première séance de la Commission, l’Ambassadeur Ellsworth John, Représentant permanent de Saint-Vincent-et-Grenadines, a été élu par acclamation comme vice-président (CP/CAAP/SA.495/02).
II. Programme et calendrier de travail
Les mandats attribués à la Commission des questions administratives et budgétaires figurent dans le document CP/doc.3629/02 rev. 3 corr. 1. Ces mandats figurent également dans le programme de travail de la Commission (CP/CAAP-2629/02) qui a été présenté à la Commission lors de sa première séance du 28 août 2002. Au cours de la période couverte par le présent rapport, la Commission a également reçu d’autres mandats du Conseil. Une liste de ces mandats figure dans la partie III B.

III. Synthèse des activités menées pendant la période 2002-2003 

A.
Mandats de l’Assemblée générale:
Ressources excédentaires du Sous-fonds de réserve
En vertu de l’article 67 des Normes générales, la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02) a autorisé le Conseil permanent à décider de l’utilisation des ressources financières qui excèdent les montants statutaires et à soumettre à la session ordinaire suivante de l’Assemblée générale un rapport sur l’allocation de ces ressources.
Le 5 novembre 2002, la Commission a examiné et approuvé le projet de résolution soumis par la Mission permanente des Etats-Unis intitulé “Utilisation des ressources excédentaires du Sous-fonds de réserve pour effectuer des investissements de capitaux et remplir les mandats de l’OEA”. Par la suite, le Conseil permanent a approuvé la résolution CP/RES. 831 (1342/02). 

Par cette résolution, le Conseil permanent alloue les ressources excédentaires du Sous-fonds de réserve: 

· au Fonds d’investissement de l’OEA; 
· au Fonds d’investissement pour les bâtiments;
· au Conseil interaméricain pour le développement intégré (“CIDI”); 
· pour l’aménagement de la Salle Simon Bolivar et pour transformer les anciens rayonnages de la Bibliothèque Colomb en un salon des délégués et un salon à usage multiple; 

· pour le Fonds pour la paix: Règlement pacifique des différends territoriaux;

· pour financer l’étude de gestion du Secrétariat général; 
· à la Commission interaméricaine des droits de l’homme; 
· à la Cour interaméricaine des droits de l’homme;
· à l’Unité pour la promotion de la démocratie;
· à la Bibliothèque Colomb; 
· au Département de l’information et au Bureau des relations extérieures.
Il faut remarquer que la résolution susmentionnée demande également aux bénéficiaires des crédits de soumettre des rapports trimestriels au Conseil permanent sur l’utilisation de ces ressources. Tous les bénéficiaires ont présenté leurs rapports trimestriels à l’exception du Fonds pour la paix car celui-ci n’a pas encore utilisé ses fonds. Ces rapports ont tous été examinés par la Commission des questions administratives et budgétaires à ses séances tenues les 22 et 29 avril (CP/CAAP/SA.501 et CP/CAAP/SA.502).
Travaux de réfection du bâtiment du Secrétariat général 
Par sa résolution AG/RES. 1909 (XXXII/O/02), l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de continuer de fournir à la Commission des questions administratives et budgétaires des rapports trimestriels sur les détails du projet de réfection. Les rapports doivent comprendre des renseignements sur les phases d’achèvement des travaux et les calendriers y relatifs, le refinancement, la situation de location immobilière et d’autres thèmes connexes. 

En application de ce mandat, le Secrétariat général a présenté à la Commission des questions administratives et budgétaires ses rapports trimestriels sur les activités de réfection du bâtiment du Secrétariat général à F Street. (CP/CAAP-2628/02 et CP/CAAP-2649/03) (CP/CAAP/SA.495/02 et CP/CAAP/SA.499/3)
Politique en matière d’investissement
Le Secrétariat général a présenté le document CP/CAAP-2640/02, conformément à la résolution CP/RES. 831/02. La Commission a été informée sur cette question à sa séance du 18 décembre 2002. Elle en a pris note.
Étude de gestion

La résolution AG/RES. 1909 (XXXII/O/02) de l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de présenter au Conseil permanent, en consultation avec la Commission des vérificateurs extérieurs et le Bureau de l’Inspecteur général, au plus tard le 30 septembre 2002, une proposition visant à mener un examen du cadre organisationnel et de la structure du personnel du Secrétariat général dans le but d’améliorer l’efficacité de la mise en œuvre des mandats du Secrétariat général et de contrôler les frais de personnel. La résolution a également chargé le Conseil permanent d’évaluer la proposition et de prendre une décision au plus tard le 15 décembre 2002 sur la conduite de l’étude.

Par le document CP/doc.3653/02 et conformément au mandat émané de la résolution précitée, le 16 octobre 2002, le Secrétaire général a présenté une proposition au Conseil permanent. Cette question a été renvoyée à la Commission des questions administratives et budgétaires. La Commission a entamé l’examen de la proposition en novembre et a décidé de faire passer des entrevues à deux firmes et leur a demandé d’effectuer des présentations. A la suite de ces présentations et de l’évaluation subséquente, la Commission a décidé de recommander le recrutement de la firme Deloitte and Touche qui a été retenue pour mener l’étude de gestion.

Le 16 janvier, le président de la Commission des questions administratives et budgétaires a soumis au Conseil permanent une mise à jour des progrès réalisés et, le 29 janvier 2003, il a soumis son rapport final (CP/doc.3690/03) informant le Conseil de la recommandation de la Commission en faveur du recrutement de la firme Deloitte and Touche pour mener l’étude de gestion.  

Il importe de signaler que la résolution CP/RES. 831 (1342/02) a alloué un plafond d’un million de dollars pour le financement de cette étude. Conformément à ladite résolution, le Département de l’analyse administrative, de la planification et des services d’appui a présenté un rapport trimestriel sur l’utilisation des fonds. Ce rapport a été examiné par la Commission à sa séance tenue le 22 avril 2003 (CP/CAAP/SA-501/03). Entretemps, un Comité directeur a été établi qui est composé des délégations suivantes:  Barbade, Brésil, Canada, El Salvador, Mexique et Etats-Unis.
/
Bureaux hors siège du Secrétariat général 
Par la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02), l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent au plus tard le 1er décembre 2002 le plan de travail de chaque bureau pour l’année 2003, ainsi qu’un rapport indiquant tous fonds ou subventions reçus du gouvernement hôte ainsi que toutes recettes obtenues par le bureau au cours des 12 mois précédents. Parallèlement, l’Assemblée générale a élargi le mandat confié au Conseil permanent en vertu du paragraphe III.A.19 de la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01) pour analyser l’évaluation menée par le Secrétariat général sur le fonctionnement des bureaux hors siège du Secrétariat général comme le prescrit la résolution CP/doc.3532/01.


La Commission a reçu et examiné les plans de travail des bureaux hors siège de l’OEA pour 2003 et les rapports d’utilisation de fonds/subventions reçus des gouvernements hôtes (CP/doc.3701/03). Plusieurs délégations ont formulé des commentaires généraux et exprimé leur disposition à continuer d’appuyer ces bureaux. La Commission a suggéré que l’étude de gestion incorpore ces bureaux et que la firme responsable de l’étude de gestion se rende en visite dans certains d’entre eux. Les délégations ont également suggéré que les bureaux présentent leurs plans de travail chaque année et que ceux-ci soient élaborés à partir de directives et qu’un paragraphe soit incorporé à ces fins dans la résolution sur le budget. La Commission a pris note de l’évaluation par le Secrétariat général du fonctionnement des bureaux hors siège citée dans le document CP/doc.3532/01 et soumise lors d’une réunion antérieure de la Commission (CP/CAAP/SA.500/03).
/
Contrats à la tâche (CPR)
La résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02) de l’Assemblée générale a réitéré le mandat confié au Secrétariat général, décrit au paragraphe III.A.4 de la résolution AG/RES. 1 (XXVII-E/00), lui demandant de continuer de soumettre au Conseil permanent, tous les six mois, un rapport sur les CPR financés par le Fonds ordinaire.

À cet égard, le Secrétariat général a présenté le document CP/doc.3637/02 (couvrant la période de janvier à juin 2002) et le document CP/doc.3703/03 (couvrant la période de juillet à décembre 2002). Ces rapports ont été examinés aux réunions de la Commission tenues le 28 août 2002 et le 17 mars 2003 (CP/CAAP/SA.495/02 et CP/CAAP/SA.499/03)
/ 

Évaluation des mandats
La résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02) de l’Assemblée générale charge le Secrétariat général de soumettre au plus tard le 31 décembre 2992 au Conseil permanent un rapport qui présente en détail les mandats en cours d’exécution qui sont financés par le Fonds ordinaire et datent de plus de cinq ans. La résolution charge également le Conseil permanent d’examiner ce rapport et de faire parvenir ses recommandations à la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Le 17 mars 2003, la Commission a examiné le rapport (CP/doc.3679/02) présenté par le Secrétariat général en application de la résolution précitée et en a pris note (CP/CAAP/SA.499/03)
/ 

Financement externe
La résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02) de l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de soumettre un rapport complet au Conseil permanent au plus tard le 31 octobre 2002 qui énumère en détail les résultats des actions de levée de fonds externes de chaque organe dépendant du Secrétariat général et de tous les autres organes et entités de l’Organisation, notamment les fondations, qui sont financés en partie ou en totalité par le Fonds ordinaire. Ce rapport devait couvrir la période de 12 mois s’achevant le 30 juin 2002 et inclure un tableau énumérant chaque organe dépendant et/ou entité; les contributions externes reçues, tant en nature qu’en espèces, ainsi que la provenance des contributions.

Le 18 décembre 2003, la Commission a examiné le rapport sur le financement externe (CP/doc.3663/02 corr. 1) présenté par le Secrétariat général en application du dispositif de ladite résolution, en a pris note et a suggéré d’y inclure à l’avenir toutes les organisations, notamment les fondations (CP/CAAP/SA.497/03).
/
Étude du barème des quotes-parts

La résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02) de l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de reprendre l’analyse et les débats afférents au barème des quotes-parts comme le requièrent les résolutions AG/RES. 1594 (XXVIII-O/98), AG/RES. 2 (XXV-E/98), AG/RES. 1697 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1746 (XXX-O/00) et d’en faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa session ordinaire suivante pour examen. Cette question n’a pas été discutée, et une prolongation de ce mandat a été demandée.
/
Prototypes pour les budgets axés sur les résultats et les budgets axés sur les mandats
De reporter à la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale l’examen de l’étude présentée par le Secrétariat général et contenue dans le document CP/doc.3526/01 en application de la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01). Cette question n’a pas été discutée, et une prolongation de ce mandat a été demandée.
/
Personnel

a.
La résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02) de l’Assemblée générale réitère que le Secrétaire général jouit de l’autorité et bénéficie de la marge de manœuvre voulues pour ajuster la structure du personnel du Secrétariat général et pour pourvoir les postes vacants, étant entendu que le montant total de l’objet de dépenses 1 pour 2003 n’est pas supérieur à la somme de EU$46 378 400. À cet égard, le Secrétariat général devrait chercher à minimiser les dépenses liées à ces ajustements.
Par sa résolution CP/RES. 845 (1367/03), approuvée le 30 avril 2003, le Conseil permanent a autorisé un ajustement à l’objet de dépenses 1, frais de personnel pour 2003.

b.
La résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02) demande au Secrétaire général de chercher à réduire le pourcentage des postes classés à un grade supérieur à P-4 (cadres supérieurs).  La réduction se fera au moyen de la répartition entre les autres cadres supérieurs, selon le cas, des fonctions relevant de postes occupés par des cadres supérieurs, et classés à un niveau supérieur, qui sont devenus vacants par suite de la cessation volontaire de services de leurs titulaires, et également au moyen du reclassement du poste devenu vacant à un grade inférieur à P-5, dans la ligne des normes de classement en vigueur, et jusqu’à l’adoption de la réforme de la politique du personnel. Le Secrétaire général adressera un rapport trimestriel au Conseil permanent relatif aux progrès accomplis sur la voie de la réalisation de cet objectif.  La Commission n’a pas examiné cette question.
c.
Cette même résolution prorogeait le mandat confié au Conseil dans la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01) d’établir une étude de la politique du Secrétariat général en matière de postes de confiance, et d’envisager d’émettre des recommandations concernant toute modification nécessaire à introduire aux Normes générales. La Commission a demandé une extension sur cette question.
/
B.
Mandats du Conseil permanent
Réfection du bâtiment principal du Secrétariat général 
À la séance de la Commission tenue le 18 août 2002, l’Ambassadrice Margarita Escobar, Représentante permanente d’El Salvador, Vice-présidente du Conseil permanent à l’époque et chargée d’effectuer le suivi des activités relatives aux travaux de rénovation de la Salle Bolivar, a fait part à la Commission des plans d’aménagement de la Salle Simon Bolivar ainsi que de l’espace occupé antérieurement par les rayonnages de la Bibliothèque Colomb dans le bâtiment principal. 

Le Sous-secrétaire à la gestion a informé la Commission des coûts et des projections relatifs aux travaux d’aménagement de la Salle Simon Bolivar. 

La Commission a examiné et approuvé le projet de résolution en la matière présenté par la Délégation d’El Salvador. Par la suite, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 823 (1335/02), intitulée: “Réaménagement de la Salle Libertador Simón Bolívar et de l’espace qu’occupaient les rayonnages de la Bibliothèque Colomb dans le bâtiment principal” (CP/CAAP/SA.495/02).
Le dispositif de la résolution charge le Secrétariat général d’achever les travaux de rénovation de la Salle Simon Bolivar et de l’espace qu’occupaient antérieurement les rayonnages de la Bibliothèque Colomb dans le bâtiment principal dans un délai maximal de 15 mois à partir de la date de ladite résolution; et de soumettre à la considération du Conseil permanent aux fins d’examen par la Commission des questions administratives et budgétaires des rapports trimestriels d’activités sur les travaux de réfection ainsi qu’un rapport final à la fin des travaux. La résolution autorise également le Secrétariat général à engager, à partir du Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire, jusqu’à EU$2,65 millions pour la rénovation de la Salle Simon Bolivar et jusqu’à EU$750 000 pour la transformation de l’espace occupé antérieurement par les rayonnages de la Bibliothèque Colomb en un salon des délégués et un salon à usage multiple. 

La résolution charge également le Secrétariat général de soumettre à la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale un rapport sur l’état d’avancement des travaux de réfection ainsi qu’un rapport financier sur l’utilisation de ces fonds, en sus de l’examen des bilans financiers et comptables de décaissements qu’effectueront les vérificateurs de l’Organisation. 

Il importe de noter également que la résolution CP/RES. 831 a alloué certains fonds aux activités de réfection. À sa séance tenue le 28 avril 2003, la Commission a examiné le rapport trimestriel (CP/doc.3717/03 add. 6) que le Secrétariat général est tenu de soumettre, sur l’utilisation des fonds en vertu du dispositif de ladite résolution (CP/CAAP/SA.502/03). À la séance ordinaire du Conseil permanent du 30 avril 2003, le Conseil a reçu un rapport de situation et a écouté une présentation PowerPoint effectuée par les architectes sur le processus de rénovation.

Augmentation des crédits dans le programme-budget pour 2004 alloués au Système interaméricain des droits de la personne 

À sa séance tenue le 15 janvier, la Commission des questions administratives et budgétaires a examiné puis approuvé le projet de résolution présenté par la Mission permanente du Canada et coparrainé par plusieurs autres délégations. 

Par la suite, cette résolution a été adoptée par le Conseil permanent CP/RES. 835 (1352/03) “Augmentation des crédits dans le programme-budget pour 2004 alloués au Système interaméricain des droits de la personne”, qui charge le Secrétariat général d’allouer, au titre de sa proposition de programme-budget pour 2004, au Système interaméricain des droits de la personne, un montant maximal de $600 000, en sus du montant qui lui avait été alloué dans le programme-budget pour 2003, et à la Cour interaméricaine des droits de l’homme, un montant maximal de $400 000, en sus du montant qui lui avait été alloué dans ce budget. (CP/CAAP/SA.498/03).
Augmentation des quotes-parts
À la réunion du 15 janvier 2003, la Délégation du Brésil a présenté une proposition en faveur d’une augmentation globale de trois pour cent (3%) des contributions des États membres au Fonds ordinaire afin de permettre aux deux organes du Système interaméricain des droits de la personne de mener leurs activités croissantes et de s’acquitter de leurs responsabilités grandissantes (CP/CAAP-2646/02). La Commission a pris note de la proposition et a décidé de l’examiner lors d’une prochaine réunion de la Commission (CP/CAAP/SA.498/03).
Augmentation des recettes au titre des quotes-parts dans le programme-budget 2004 
La Commission a examiné le projet de résolution “Augmentation des recettes au titre des quotes-parts dans le programme-budget 2004” (CP/CAAP-2651/03) déposé par la présidence à ses séances du 17 et du 31 mars 2003. Certaines délégations ont formulé des observations et ont suggéré d’examiner cette résolution en même temps que la résolution sur le budget. D’autres délégations ont indiqué que la Sous-commission devrait attendre les résultats de l’étude de gestion pour déterminer la nécessité d’augmenter les quotes-parts. Certaines délégations ont indiqué qu’elles penchaient en faveur de l’augmentation des quotes-parts uniquement si celle-ci sera allouée au Système interaméricain des droits de la personne. D’autres ont fait savoir qu’elles ne peuvent pas, en aucune circonstance, augmenter les quotes-parts. La Commission a décidé de reporter l’examen du projet de résolution. (CP/CAAP/SA.499/03 et CP/CAAP/SA.500/03).
Autorisation d’ajustement à l’objet de dépenses 1 ― Frais de personnel pour 2003 

À ses séances du 22 et du 28 avril 2003 (CP/CAAP/SA.501/03 et CP/CAAP/SA.502/03), la Commission a examiné le projet de résolution “Autorisation d’ajustement à l’objet de dépenses 1 ― Frais de personnel pour 2003” déposé par la présidence et la vice-présidence de la Commission, à la suite de l’annonce relative à une augmentation de l’ajustement de poste pour la catégorie Professionnel de l’Organisation, une obligation statutaire du Secrétariat général, et à ses incidences sur l’exécution budgétaire pour 2003.

Plusieurs délégations ont exprimé leurs opinions et préoccupations à cet égard ainsi que sur le niveau élevé des frais de personnel, mais ont reconnu aussi qu’il s’agit d’une obligation statutaire qu’il est nécessaire de respecter. Au cours des délibérations, plusieurs délégations ont également exprimé leur préoccupation pour l’incidence de ces mesures sur le programme-budget des exercices 2003 et 2004. Après l’approbation du projet de résolution, la présidence de la Commission a présenté le 30 avril 2003 un rapport (CP/CAAP-2659/03) au Conseil permanent qui a approuvé ensuite la résolution CP/RES. 853 (1367/03) “Autorisation d’ajustement à l’objet de dépenses 1 ― Frais de personnel pour 2003”.
Proposition de remplacement des indemnités de déménagement et de voyage au titre du rapatriement conformément au Chapitre VIII du Règlement du personnel par une indemnité unique de rapatriement incluant les frais de déménagement et de voyage

Le 17 mars 2003, la Commission a examiné le rapport relatif à une Proposition de remplacement des indemnités de déménagement et de voyage au titre du rapatriement conformément au Chapitre VIII du Règlement du personnel par une indemnité unique de rapatriement incluant les frais de déménagement et de voyage contenue dans le document CP/doc.3664/02 qui a été présenté par le Secrétariat général au Conseil permanent et renvoyé à la Commission. Après quelques légères modifications aux dates, la Commission a approuvé le projet de résolution “Indemnité de rapatriement incluant les frais de déménagement et de voyage: Modification du Règlement du personnel” ainsi que la modification du Règlement du personnel annexée au rapport. (CP/CAAP/SA.499/03). Par la suite, le Conseil permanent a approuvé la résolution CP/RES. 841 (1361/03) “Indemnité de rapatriement incluant les frais de déménagement et de voyage: Modification du Règlement du personnel” soumise par la présidence de la Commission des questions administratives et budgétaires.

Sous-programme 10W
Conformément au dispositif de la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02), la Commission a reçu le document sur le Sous-programme 10W pour 2003. À la première réunion de la Commission, la présidence a rappelé aux délégations les directives concernant l’éligibilité aux fonds alloués au titre du Sous-programme 10W qui ont été approuvées par la Commission à travers le document CP/CAAP-2597/02 rev. 2 corr. 1. 

Ce sous-programme a fait l’objet d’ajustements fréquents au cours de l’année afin d’inclure toutes les réunions et les conférences requises en vertu des mandats du Secrétariat général. L’ajustement le plus récent remonte au 31 mars 2003 (CP/CAAP-2650/03).
Au cours de cette période, la Commission a également examiné les rapports suivants présentés par le Secrétariat général qui lui ont été renvoyés par le Conseil permanent:

· Niveaux d’exécution budgétaire du Sous-programme 10G. Services de conférences fournis au Conseil permanent. (CP/doc.3633/02)
· Rapport sur les virements entre chapitres du Fonds ordinaire pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2002 (CP/doc.3636/02), et Proposition de virements de crédits entre chapitres du Fonds ordinaire, 30 juillet 2002 (CP/doc.3635/02). 
La Commission a examiné les rapports précités et a décidé de recommander au Conseil permanent d’approuver les virements proposés, comme indiqué dans le document CP/doc.3635/02, afin de compenser le déficit dans le Sous-programme 10G et dans d’autres sous-programmes.

· Soldes du Fonds ordinaire au 31 décembre 2002 (CP/doc.3698/03)
Le 17 mars 2003, la Commission a examiné le rapport et en a pris note, mais elle a demandé au Secrétariat d’établir un rapport révisé indiquant que ce rapport n’inclut pas les arriérés de quotes-parts devant être versées au Fonds ordinaire (CP/CAAP/SA.500/03). Une version révisée de ce document a été publiée.

· Exécution budgétaire et virements entre chapitres du Fonds ordinaire pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2002 (CP/doc.3707/03)

Le 17 mars 2003, la Commission a examiné ce rapport et a décidé de le renvoyer à son Groupe de travail sur le budget à titre de document de référence (CP/CAAP/SA.500/03)


· État des quotes-parts versées au Fonds ordinaire au 30 septembre 2002 (CP/doc.3657/03) et au 31 mars 2003 (CP/doc.3732/03)

Il importe de noter que les résolutions dont les mandats ont été attribués par le Conseil permanent à la Commission (CP/doc.3629/02 rev. 3 corr. 1), en raison de leur nature budgétaire, ont été examinées pendant les discussions sur le budget.

IV.
Sous-commission des questions administratives et budgétaires
Le 12 février 2003, la Commission préparatoire de l’Assemblée générale a installé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires. Conformément à l’article 88 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, la Commission des questions administratives et budgétaires sera également la Sous-commission des questions administratives et budgétaires
/
Le 12 mars 2003, le Secrétaire général a présenté à la Commission préparatoire sa proposition de programme-budget pour 2004. Celle-ci a été transmise à la Sous-commission des questions administratives et budgétaires, à laquelle il était demandé de présenter ses recommandations d’ici le 14 mai 2003. Pour analyser plus en détail le programme-budget proposé, la Sous-commission a mis sur pied un Groupe de travail spécial et elle a désigné le vice-président de la Commission comme président de ce Groupe de travail. Le rapport de la Sous-commission à la Commission préparatoire est contenu dans le document AG/CP/Sub.AAP-331/03.
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Le projet de résolution sur le budget contient un paragraphe demandant une extension de ce mandat.


Le projet de résolution sur le budget contient un paragraphe demandant une extension de ce mandat.


Le projet de résolution sur le budget contient un paragraphe demandant une extension de ce mandat.


Le projet de résolution sur le budget contient un paragraphe sur ce thème.


La Commission doit examiner le programme-budget proposé du Secrétariat général qui lui a été envoyé par la Commission préparatoire de l’Assemblée générale pour consulation, aux fins établies dans l’article 112 c de la Charte, et elle doit présenter à la Commission préparatoire, selon les délais établis par cette Commission, toute observation qu’elle juge pertinente à ce sujet.





